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SELARL ROUILLOT-GAMBINI
Avocats associés

12, Bd Carabacel  06000 NICE (Case 144)
4, Av Alphonse Morel 06130 GRASSE (Case 299)

Tél : 04.93.80.48.03  Fax : 04.93.62.41.58

 

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE GRASSE
JEX IMMOBILIER

RG N° 24/00133
ADJUDICATION D’ADJUDICATION DU 30/10/2025

 

CONCLUSIONS COMPLETIVES
DEPOSEES ET NOTIFIEES PAR RPVA LE 1er octobre 2025

POUR :

La société dénommée CMB Monaco, anciennement Compagnie Monégasque de Banque, 
Société anonyme monégasque au capital de 111.110.000 €, inscrite au Registre du commerce 
et de l’industrie de Monaco        sous le n° 76 S 1557, dont le siège social se situe 17 avenue des 
Spélugues 98000 MONACO (Principauté de Monaco), prise en la personne de son 
administrateur délégué en exercice domicilié en cette qualité audit siège.

 
CREANCIER POURSUIVANT

Ayant pour avocat la SELARL ROUILLOT GAMBINI représentée par Monsieur le 
Bâtonnier Franck GAMBINI, avocat au Barreau de GRASSE y demeurant Résidence « Porte 
Neuve », Bâtiment H, 4 avenue Alphonse Morel – 06130 (CASE PALAIS 299)

CONTRE : 
 
***

PARTIE SAISIE

Ayant pour avocat Maître Clément BELLIN, du même Barreau. 

2)Monsieur le Comptable Responsable du Service des Impôts des Particuliers 
d’ANTIBES représentant l’administration fiscale, domicilié en ses bureaux sis 40 Chemin de 
la Colle BP 129 (06164) ANTIBES JUAN LES PINS CEDEX.

CREANCIER INSCRIT 

Ayant pour avocat Monsieur le Bâtonnier Maître Franck GAMBINI, du barreau de 
GRASSE
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PLAISE A MADAME LE JUGE DE L’EXECUTION

La société CMB MONACO est créancière de :

 ***

EN VERTU DE :

   La copie exécutoire d’un acte reçu par Maître Stéphane SERRATRICE, notaire associé à 
ANTIBES, le 22 février 2022 contenant :

 Vente au profit de *** des biens et droits immobiliers ci-après désignés, 

 PRET consenti par la société dénommée CMB MONACO au profit de *** d’un montant 
de 25.700.000 € pour une durée de cinq ans, remboursable in fine, productif d’intérêts au 
taux Euribor 3 mois majoré d’une marge de 1,45% l’an.

Suivant acte de la société ELITAZUR (SCP LALEURE NONCLERCQ-REGINA 
CHEVALIER), Commissaires de Justice Associés à CANNES (06), en date du 2 mai 2024, la 
CMB MONACO a fait signifier à *** un commandement de payer valant saisie,

Lui indiquant qu’à défaut de paiement dans le délai imparti de 8 jours la procédure à fin de 
vente de l’immeuble ci-après désigné, savoir : 

Les droits et biens immobiliers consistant en UNE PROPRIETE située sur la Commune 
d’ANTIBES (06160) 506 Chemin des Contrebandiers, figurant au cadastre section CD n° 
209 pour 50a et section CD n° 237 pour 46a 50ca,

se poursuivrait et à cet effet une assignation à comparaître à une audience du juge de 
l’exécution pour voir statuer sur les modalités de la procédure lui serait délivrée.

Ce commandement de payer valant saisie est demeuré sans effet.

Ce commandement de payer valant saisie a été régulièrement publié auprès du Service de 
Publicité Foncière d’ANTIBES 1 le 28 juin 2024 volume 2024 S numéro 119.



3

Selon décompte arrêté au 30 avril 2024, et détaillé dans le commandement, la créance de la 
CMB MONACO s’élevait à la somme de 28.446.851,15 Euros (VINGT HUIT MILLIONS 
QUATRE CENT QUARANTE SIX MILLE HUIT CENT CINQUANTE ET UN EUROS ET 
QUINZE CENTIMES D’EUROS).

 
C’est dans ces conditions que la requérante a assigné *** aux fins de comparution à l’audience 
d’orientation du 7 novembre 2024, selon exploit de la société ELITAZUR (SCP LALEURE 
NONCLERCQ-REGINA CARON CHEVALIER), Commissaires de Justice Associés à 
CANNES (06), en date du 19 aout 2024.

Le cahier des conditions de vente a été déposé le 22 août 2024.

Selon jugement d’orientation rendu le14 août 2025, la vente forcée a été ordonnée et l’audience 
d’adjudication fixée au 30 octobre 2025.

Les formalités de publicité ont été effectuées pour ladite audience.

Dans la perspective de l’audience d’adjudication prévue le 30 octobre 2025 et dans l’intérêt de 
la vente et des éventuels acquéreurs, le poursuivant précise que dans l’acte reçu par Maître 
Stéphane SERRATRICE, notaire associé à ANTIBES, le 22 février 2022 concernant 
l’acquisition des biens, objet de la présente procédure, figure un certain nombre de clauses qui 
sont ci-après reproduites : 
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PAR CES MOTIFS

ORDONNER l’annexion au cahier des conditions de vente déposé le 22 août 2024 des présentes 
conclusions complétives.

AFIN QU'ILS N'EN IGNORENT
SOUS TOUTES RESERVES

DONT ACTE


